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COMPTE REND U DE LA SEANCE
DU CONSEIL D ‘ADMINISTRA TION

DU3OAVRIL 2026

L’an deux mille vingt-six, le 30 avril à 9 heures 30, le Conseil d’Administration, légalement
convoqué, s’est réuni en salle Bizet sous la Présidence de son Président, Monsieur Benjamin SAINT-
HUILE, en suite de convocation en date du 16 avril, dont un exemplaire a été affiché à la porte de la
Mairie. Le nombre de conseillers en exercice le jour de la séance : 15.

Le Conseil d’Administration:

M. SAINT-HUILE Benjamin, M. BEAUQUEL Arnaud, Mmc DELVAUX Laetitia, Mrne
DEVILLERS Sylvie, Mme HASSAINI Isabelle, Mme MORESCHI Marina, Mrne SOUVART Marie
Yolande, Mmc TERTAG Malika, Mme CARPENTIER Martine, Mme DUFLOS Sabine, Mf
ERBICELLA Giuseppe, Mr GOUISSA Omar, Mr JENQUIN Jean-Lue, Mme SAINT-HUILE
Maryvonne et Mme TENRET Renée.

Administrateurs ayant donnés pouvoir
Mr ERBICELLA Giuseppe à Mme SAINT-HUILE Maryvonne

Mme Malika TERTAG est nommée secrétaire de séance.
M. BEAUQUEL est désigné Président de Séance.

LA SEANCE EST OUVERTE A 9h30, Le Président procède à l’appel, le quorum est atteint

PROCES VERBAL SUCCINCT DU CONSEIL DUS MARS 2026

Vote à l’unanimité des votants.

INFORMATIONS

Suite aux élections communales de mars 2026 et au renouvellement des administrateurs en
poste, des documents sont distribués afin de donner à tous un aperçu des dispositifs mis en
oeuvre par le CCAS.

Il est demandé aux administrateurs de bien vouloir se présenter aux autres administrateurs.

Mercredi 27 mai repas des Aînés à la salle Montaigne et le Jeudi 4 juin Forum Emploi
formation à la MIA

DECISIONS
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DELIBERA TIONS

1- Décision de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations

Vu l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Il est rappelé à l’Assemblée délibérante que le Conseil d’administration peut décider, à
l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

La délibération est adoptée à l’unanimité

2 - Election au poste de Vice-Président(e) du Centre Communal d’Action Sociale

Vu l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles stipulant que « dès qu’il est constitué,

le Conseil d’Administration élit en son sein un Vice-Président(e) »

Considérant que Monsieur le Président du CCAS a invité les membres présents du Conseil

d’Administration à faire acte de candidature;

Considérant que s’est porté candidat à la fonction de Vice-Président(e) du

CCAS;

Conformément à l’article R.123-18 du Code de L’Action Sociale et des Familles, il est procédé à la

désignation du Vice-Président(e);

Mr Beauquel Arnaud, adjoint aux solidarités, est candidat au poste de Vice-président

Les administrateurs après un vote à main levé, valide la candidature de Mr Beauquel Arnaud qui est

élu Vice-président du CCAS.

3 - Election au poste de Vice-président(e) délégué(e)

Vu l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le Conseil d’Administration élit dès

qu’il est constitué un vice-président(e) délégué(e), chargé de présider ce dernier en cas

d’empêchement du Président et du vice-président.

Vu la Loi « 3DS » Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale

Considérant que Monsieur le Président du CCAS a invité les membres présents du Conseil

d’Administration à faire acte de candidature;

Considérant que s’est porté(e) candidat(e) à la fonction de Vice-Président(e)

délégué(e) du CCAS;

Conformément à l’article L.123-6 du Code de L’Action Sociale et des Familles, il est procédé à la

désignation du Vice-Président(e) délégué(e);

Mme Moreschi Marina, Conseillère déléguée au Foyer Soleil est candidate au poste de vice-

préside nte déléguée

Les administrateurs après un vote à main levé, valide la candidature de Mme Moreschi Marina qui est

élue Vice-présidente du CCAS.
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4- Délégation de pouvoir du conseil d’administration à son président

Vu l’article R.123-21 du Code de l’Action Sociale et des Familles autorisant le Conseil d’Administration

à donner délégations de pouvoir à son Président, à son/sa Vice-Président(e) ou à son/sa Vice
président(e) délégué(e).

Vu l’article R.123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

Considérant la nécessité de garantir la continuité de l’action du CCAS, le Conseil d’Administration est
invité à donner délégations de pouvoir au Président du CCAS dans les matières suivantes

1° Attribution des prestations dans des conditions définies par le conseil d’administration;

2° Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures et de
services passés selon la procédure adaptée prévue à l’article 26 du code des marchés publics;

3° Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans;

4° Conclusion de contrats d’assurance;

5° Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d’action sociale et des
services qu’il gère;

6° Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués,
huissiers de justice et experts

7° Exercice au nom du centre d’action sociale des actions en justice ou défense du centre dans les
actions intentées contre lui, dans les cas définis par le conseil d’administration

- Les affaires pénales concernant les services du CCAS, son personnel ou ses équipements
(agressions, effractions, vols, voies de fait, etc...)

- Les affaires relevant du Tribunal Administratif en matière de personnel;
- Les affaires relevant du Tribunal des Prud’hommes.

8° Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile mentionnées à l’article L.
264-2.

Conformément aux prescriptions de l’article R.123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles,
le Président devra, à chaque séance du Conseil, rendre compte des décisions prises sur le
fondement de la présente délégation.

La délibération est adoptée à l’unanimité
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5- Loi NOTRe/Délégation donnée au Président pour solliciter des subventions

Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République (Loi Notre)

Vu l’article 124 de cette loi qui modifie l’article L 2122-22 du CGCT

Considérant que le Conseil d’Administration peut désormais déléguer au Président la
possibilité d’effectuer toute demande de subvention sans qu’il soit besoin d’une délégation
spécifique à chaque projet et ce auprès de l’Etat ou d’autres collectivités territoriales.

Ouï l’exposé de son rapporteur et après en avoir délibéré

A l’unanimité des membres présents

Donne délégation à Monsieur le Président pour déposer tout dossier de demande
de subvention à partir du moment où le projet pour lequel le dossier est déposé
est inscrit au budget.

Donne pouvoir à Monsieur le Président pour signer toutes les pièces
administratives nécessaires.

6- Délégation de pouvoir du conseil d’administration à son/sa vice-président(e), son/sa
vice-président(e) délégué(e)

Vu l’article R.123-21 du Code de l’Action Sociale et des Familles autorisant le Conseil d’Administration

à donner délégation de pouvoirs à son Président, à son/sa Vice-Président(e) ou à son/sa Vice

président(e) délégué(e).

Vu l’article R.123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles;

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du procédant à

l’élection du Vice-Président(e) du CCAS.

Vu la délibération du Conseil d’Administration en date du procédant à

l’élection du Vice-Président(e) délégué(e) du CCAS.

Considérant la nécessité de garantir la continuité de l’action du CCAS, le Conseil d’Administration est

invité à donner délégation de pouvoir au Vice-Président(e) et au Vice-Président(e) délégué(e) du CCAS

dans les matières suivantes

1° Attribution des prestations dans des conditions définies par le conseil d’administration;

2 Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures et de

services passés selon la procédure adaptée prévue à l’article 26 du code des marchés publics;

30 Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans;

4° Conclusion de contrats d’assurance;

5° Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d’action sociale et des

services qu’il gère;
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6° Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués,
huissiers de justice et experts

7° Exercice au nom du centre d’action sociale des actions en justice ou défense du centre dans les
actions intentées contre lui, dans les cas définis par le conseil d’administration

- Les affaires pénales concernant les services du CCAS, son personnel ou ses équipements

(agressions, effractions, vols, voies de fait, etc...)
- Les affaires relevant du Tribunal Administratif en matière de personnel;

- Les affaires relevant du Tribunal des Prud’hommes.

8° Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile mentionnées à l’article L
264-2.

Conformément aux prescriptions de l’article R.123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles,

le Président devra, à chaque séance du Conseil, rendre compte des décisions prises sur le
fondement de la présente délégation.

Conformément aux prescriptions de l’article R.123-22 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le
Vice-Président(e) et au Vice-Président(e) délégué(e) devront, à chaque séance du Conseil, rendre
compte des décisions prises sur le fondement de la présente délégation.

La délibération est adoptée à l’unanimité

Mr Le Président et Mmc Devillers quittent la séance étant retenus par des obligations.
Le Quorum est toujours atteint.

7- Adoption du règlement intérieur et nomination des membres de la commission
permanente

Le rapporteur informe l’assemblée que suite au renouvellement du Conseil d’Administration en date du 30
avril 2026, et selon l’article R.123-19 du Code de ‘Action Sociale et des Familles, le Conseil d’Administration
établit son règlement intérieur et peut prévoir la désignation au sein du Conseil d’Administration d’une
commission permanente dont la composition, les attributions et les modalités de fonctionnement sont les
suivantes

- La commission est composée d’un président et deux administrateurs, choisis à parité parmi les
administrateurs nommés par le Président et parmi les élus au sein du Conseil Municipal. Elle est
présidée par le Président ou par le Vice-Président par délégation ponctuelle ou permanente.

- Le Vice-Président peut y assister avec son Président.

La commission permanente a pour compétence principale, l’attribution des aides facultatives : bons
d’aides sociales, repas scolaire gratuits.

La commission est tenue de présenter au Conseil d’Administration, les décisions prises.

Les modalités de fonctionnement sont que la commission permanente tient une réunion

hebdomadaire si nécessaire sauf en cas d’urgence.

La commission n’est soumise ni à condition de quorum, ni à procédure particulière de convocation.
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- La présentation des demandes est assurée par le personnel des techniciens du CCAS, en présence ou

non de la Directrice du C.C.A.S

- Les décisions de la commission devront suivre le régime des dé’ibérations du Conseil d’Administration

par notification ou publication transmise en sous-préfecture pour contrôle de légalité. Elles devront

être archivées dans un recueil spécifique et protégées par le secret professionnel (article L.133-5 du

Code de l’Action Sociale et des Familles).

- Après en avoir délibéré,
- propose de désigner les membres de la commission:
- Le Président de la commission: M. Arnaud BEAUQUEL, Vice-président
- 1 membre élu: Mme TERTAG Malika
- 1 membre nommé: Mme TENRET Renée
- Adopte à l’unanimité des membres le règlement intérieur ci-annexé

8- Nomination des représentants à la commission d’attribution des logements de la
résidence autonomie

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment son article L 113-1

Vu la délibération en date du 29 mars 2006 autorisant la création d’un contrat de séjour à destination de

chaque résidant

Vu le renouvellement du Conseil d’Administration du CCAS suite aux élections municipales du 15 mars 2026

Considérant que le Conseil d ‘Administration doit désigner les membres à la commission d’attribution des

logements du Foyer Soleil

Le rapporteur propose au Conseil d’Administration que les membres de la commission d’attribution des

logements soient désignés en appliquant les règles suivantes:

Sont membres de la commission pour la durée correspondante à leur mandat ou à leur fonction

- l’Adjoint(e) aux Affaires Sociales

- l’Adjoint(e) aux Aînés

- le/la conseiller/ère délégué(e) au Foyer Soleil

- un membre du Conseil d’Administration du CCAS désigné par le Président

- le/la président(e) du Conseil de Vie Sociale du Foyer Soleil

- le/la Directrice du CCAS

- le/la responsable du Foyer Soleil

Ouï l’exposé de son rapporteur et après en avoir délibéré, sur sa proposition

DECIDE à l’unanimité des membres présents

Que les membres de la commission d’attribution des Logements soient désignés en
appliquant les règles suivantes

Sont membres de la commission pour la durée correspondante à leur mandat ou à leur fonction
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- l’Adjoint aux Affaires Sociales, M. Arnaud BEAUQUEL

- ‘Adjointe aux Aînés et à l’habitat, Mme Sylvie DEVILLERS

- la conseillère déléguée au Foyer Soleil, Mme Marina MORESCHI

- un membre du Conseil d ‘Administration du CCAS désigné par le Président: Mme Marie

Yolande SOUVART

- la présidente du Conseil de Vie Sociale du Foyer Soleil, Mme Thérèse AMBROISE

- la Directrice du CCAS, Mme RENAUD Véronique

- le responsable du Foyer Soleil, M. Geoffrey LEVEAU

9- Abrogation de la délibération N°18/2025 en date du 13/10/2025

Il est rappelé au Conseil d’Administration la délibération n° 18/2025 en date du 13 octobre par
laquelle le Conseil d’Administration décidait de la mise en oeuvre des astreintes pour les agents du
CCAS et du Foyer Soleil.

Considérant le courrier de Mmc La sous-Préfète d’Avesnes sur Helpe, parvenu en nos services et daté
du 25 novembre 2025, nous informant qu’un visa du comité social territorial était absent de la
délibération.

Considérant que le-dit visa n’a pu être produit auprès des services de l’Etat.

Il convient de faire cesser tout effet de la délibération n° 18 en date du 13 octobre 2025 dans
l’ordonnancement juridique.

La délibération est adoptée à l’unanimité

10- Admissions en non-valeur — Budget Foyer Soleil

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’instruction comptable et budgétaire M22,

Vu l’état des produits irrécouvrables présentés par LE COMPTABLE,

Considérant que le recouvrement de certaines recettes du budget principal n’a pu être obtenu, alors que les

procédures de poursuites ont été menées à terme mais se sont avérées inopérantes,

Considérant que LE COMPTABLE a mis en oeuvre tous les moyens possibles pour recouvrer la totalité des

sommes dues,

La délibération est adoptée à l’unanimité
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11- Désignation d’un représentant et d’un suppléant siégeant pour le CCAS/CIAS à
l’Union Départementale des CCAS et CIAS du Nord WDCCAS 59)

Exposé des motifs

Buts de I’UDCCAS:

L’Union Départementale, régie par la loi du 1er Juillet 1901 (ou du 19 avril 1908) et le décret du 16 Août 1901,
est un moyen d’action politique et technique au niveau départemental, au service de l’action sociale
communale et intercommunale.

Dans le respect du projet associatif de I’UNCCAS, l’Union Départementale a pour buts:
- De regrouper les centres communaux et intercommunaux et les personnes morales de droit public

communales et intercommunales exerçant une activité d’action sociale régie par le Code de l’action

sociale et des familles du département concerné, lesquels doivent être par ailleurs membres de
l’U NCCAS.

- D’assurer une représentation locale à ses membres et de contribuer à celle assurée au niveau
national par I’UNCCAS. A l’exception de la représentation en justice des intérêts des CCAS/ CIAS

assurée par l’Union Nationale, l’Union Départementale défend au plan départemental, par tous
moyens appropriés, les droits et intérêts de ses membres auprès des pouvoirs publics et de tout

organisme public ou privé.

- De promouvoir ses membres ainsi que leur action en valorisant leur savoir-faire et en apportant sa
contribution au débat public sur les politiques sociales. En lien avec l’Union Nationale, elle favorise la
création et le bon fonctionnement des Centres Communaux et Intercommunaux d’Action Sociale.

- De coordonner l’action de ses membres et de la soutenir par le développement, la structuration et
l’animation du réseau local qu’ils constituent et par le développement des partenariats de celui-ci.

Composition de l’Assemblée Générale de l’Union Départementale:
- Tous les adhérents de I’UNCCAS dans le département du Nord, à jour de leurs cotisations

- Les membres du Conseil d’administration de l’Union Départementale du Nord.

Un membre empêché peut se faire représenter par un autre membre de l’Union Départementale.
Un membre du Conseil d’administration empêché peut se faire représenter par un autre membre du Conseil
d’administration.
Les personnes habilitées à représenter les CCAS/ CIAS au sein des instances de l’Union Départementale
doivent être élus ou administrateurs au sein du Conseil d’administration de ces établissements.

Election du conseil d’administration de I’UDCCAS
L’Assemblée Générale élit le Conseil d’administration de l’Union Départementale parmi ses membres ; elle
procède à tout remplacement de membre dans l’hypothèse d’une vacance de siège.
Les membres élus du Conseil d’administration sont désignés au plus tard dans les six mois après les élections
municipales lors de l’assemblée générale de I’UDCCAS.
Les administrateurs sont élus par l’assemblée générale pour la durée du mandat municipal.

Election du bureau de I’UDCCAS
Le Conseil d’administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé de:

• Un Président;
• Un ou plusieurs Vice-Présidents;
• Un Secrétaire, et s’il y a lieu, un Secrétaire adjoint;

• Un Trésorier, et s’il y a lieu, un Trésorier adjoint.

Désignation d’un représentant (et d’un suppléant) du Conseil d’Administration du CCAS à l’Assemblée
Générale de I’UDCCAS
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Le CCAS de JEUMONT étant adhérent à I’UNCCAS et à I’UDCCAS du Nord, il convient de désigner un
représentant du conseil d’administration ainsi que son suppléant pour siéger avec droit de vote à l’assemblée
générale et, le cas échéant, au sein des instances dirigeantes (Conseil d’Administration et/ou Bureau) de
I’UDCCAS du Nord.

Monsieur le président du CCAS propose la désignation de M. Arnaud BEAUQUEL.
Ayant comme suppléante Mme Marina MORESCHI.

Visa

Vu, les statuts de l’Union Départementale des Centres Communaux et intercommunaux d’Action sociale du
Nord,

Considérant qu’il est important d’avoir un représentant du CCAS de JEUMONT siégeant à l’assemblée
générale de I’UDCCAS du Nord et le cas échéant au sein des instances dirigeantes (Conseil d’administration
et/ou bureau) de l’Udccas 59.

Le conseil d’administration du CCAS, après en avoir délibéré

DECIDE

Article 1: de confirmer l’adhésion du CCAS de JEUMONT aux principes, valeurs et orientations de I’UDCCAS
du Nord;

Article 2: de désigner Monsieur Arnaud BEAUQUEL comme représentant du CCAS de JEUMONT et
Madame Marina MORESCHI comme suppléante, lui donne mandat pour siéger dans les instances de
I’UDCCAS du Nord et lui donne pouvoir pour y voter au nom du CCAS à l’assemblée générale de I’UDCCAS
du Nord.

Article 3: Monsieur Arnaud BEAUQUEL désignée représentante titulaire au sein de l’Assemblée Générale de
I’UDCCAS du Nord et Madame Marina MORESCHI désignée représentante suppléante au sein de
l’Assemblée Générale de I’UDCCAS du Nord se portent candidats pour siéger au sein du Conseil
d’Administration de I’UDCCAS du Nord, qui sera élu lors de l’Assemblée Générale de I’UDCCAS du Nord en
septembre 2026.
Adopté à l’unanimité des membres présents

12 — Re1ement Bud2étaire et Financier (RBF)

Depuis le passage à la nomenclature M57 (pour les collectivités de plus de 3 500 habitants), la mise
en place d’un règlement budgétaire et financier devient obligatoire et doit respecter les modalités de
l’article L5217-l0-8 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le Règlement Budgétaire et Financier a pour objectif principal de clarifier et de rationaliser
l’organisation financière et la présentation des comptes locaux.
Il décrit notamment les processus financiers internes que le CCAS a mis en oeuvre pour renforcer la
cohérence de ses choix de gestion.
Il permet également d’identifier le rôle stratégique de chacun des acteurs en présence.

Le règlement budgétaire et financier présente l’avantage de

- Décrire les procédures de la collectivité, les faire connaître avec exactitude et se donner pour
objectif de les suivre le plus précisément possible,

- Créer un référentiel commun et une culture de gestion que les directions et les services de la
collectivité se sont appropriés,
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- Rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes,

- Présenter les règles de gestion des autorisations d’engagement (AE), autorisations de
programme (AP) et de crédits de paiement.

Les modalités de préparation et d’adoption du budget par l’organe délibérant ainsi que les règles de
gestion par l’exécutif des autorisations de programme et d’engagement sont par ailleurs des éléments
obligatoires du règlement.

Le présent règlement sera actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des dispositions
législatives et réglementaires.

A l’occasion de chaque renouvellement de ses membres, le CCAS doit se doter d’un Règlement
Budgétaire et Financier valable pour la durée de la mandature, avant le vote de la première
délibération budgétaire qui suit le renouvellement.

Le présent règlement ne se substitue en aucun cas à la législation et à la réglementation nationale en
matière de finances publiques. Il a uniquement pour vocation d’en rappeler les grandes lignes (sans
vocation à le faire de manière exhaustive), et de la préciser et l’adapter lorsque cela est possible.

En cas d’évolution de la législation et la réglementation en matière budgétaire et comptable qui
générait une incompatibilité ou une contradiction avec les dispositions du présent Règlement
Budgétaire et Financier, les nouvelles dispositions législatives ou règlementaires auront, dans tous les
cas, la primauté sur celui-ci.

Le CCAS a adopté son Règlement Budgétaire et Financier le 11/09/2023 au moment du passage à la
M57.

Compte tenu du renouvellement des membres du Conseil d’Administration, il est présenté à la
nouvelle assemblée dans une nouvelle version qui acte la fusion du compte administratif et du compte
de gestion en Compte Financier Unique (CFU).

La délibération est adoptée à l’unanimité

13- Approbation du Compte Financier Unique 2025 du CCAS

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui prévoit la généralisation du CFU
au plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT);

Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2025 du CCAS de Jeumont;

Vu le CFU 2025 du CCAS de Jeumont;

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions
législatives et réglementaires régissant ces documents;

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier
sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits
afférents;
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Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la
production du CFU

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte
administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus
en fonction, assister à la discussion; mais il doit se retirer au moment du vote»;

Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre compte administratif et
qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa majorité;

Considérant que, le Président, n’est pas présent au moment du vote,

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice 2025

Investissement Fonctionnement Total cumulé

Prévision budgétaire totale 118 687.63 € 900 378.15 € 1 019 065.78 €

Recettes
Recettes réalisées 8 462.91 € 743 409.03 € 751 871.94 €

Restes à réaliser 0.00 € 0.00 € 0.00 €

1 019 065.78 €
Autorisation budgétaire totale 118 687.63 € 900 378.15 €

Dépenses
Dépenses réalisées 0.00 € 741 801.31 € 741 801.31 €

Restes à réaliser 0.00 C 0.00 € 0.00 C

Différence entre les Solde des réalisations de
+ 8462.91 € + 1 607.72 + 10 070.63 C

titres et les mandats l’exercice (+1-)

Résultats antérieurs Résultats antérieurs reportés
+105 812.61 C +163 878.15 C +269 690.76 €

reportés (+/-)

Solde

(investissement) ou
Excedent/deficit (+1-) + 114 275.52 C + 165 485.87 C + 279 761.39 C

resultat de cloture

(fonctionnement)

Différence entre les .

. . Restes a realiser (+1-) 0.00 C 0.00 C 0.00 €
restes a realiser

Résultat cumulé Excédent/déficit + 114 275.52 C + 165 485.87 C + 279 761.39 C

Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, par 12 voix Pour, O voix CONTRE et O abstentions / à l’unanimité,
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- APPROUVE le CFU 2025 du CCAS de Jeumont;

- DONNE pouvoir à M. le Maire, Président du CCAS pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente
délibération,

La section de fonctionnement pour le CCAS
Généralités

Le budget de fonctionnement permet à notre établissement d’assurer le quotidien.

La section de fonctionnement regroupe l’ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au

fonctionnement courant et récurrent des services du CCAS. C’est un peu comme le budget d’une famille : les

ressources d’un côté et toutes les dépenses quotidiennes de l’autre (alimentation, loisirs, santé, impôts,

remboursement des crédits...).

Au titre de l’exercice 2025, le CCAS a procédé à l’encaissement de 743 409.03 € et au mandatement de

741 801.31 € soit un excédent de 1 607.72 € qui correspond donc au résultat budgétaire de fonctionnement

de l’exercice 2025.

Compte tenu de l’excédent reporté d’un montant de 163 878.15 €, l’excédent cumulé fin 2025 s’élève à

165 485.87 €.

Côté Recettes:

Recettes de fonctionnement CFU 2024 CFU 2025

013-Atténuation de charges 1 042.71 8 774.08

70-Produits de services 60 410.25 52 560.85

74-Dotations et subventions 665 519.50 663 980.00

75-Produits divers de gestion courante 17 185.18 18 047.60

77-Produits exceptionnels 0.00 46.50

002-Résultat reporté 122 898.38 163 878.15

Total Général 867 056.02 907 287.18

Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la

population (exemple : repas à domicile, vente des coupons de bus , à diverses subventions pour le RSA du

département, le Programme de Réussite Educative de l’Etat, la commune, vente des coupons de bus, au

résultat de l’année après affectation

Les subventions obtenues en 2025 sont les suivantes

- Subvention Communale: 500 000.00 €

- Subvention départementale RSA: 87 480.00 € (solde 2024 20 % du montant accordé et pour 2025

70% du montant accordé)

- Subvention Programme de Réussite Educative : 55 000.00 €

- Subvention générations Complices: 5 500.00 €
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- Subvention aide alimentaire 14 000.00 €

- Subvention Projet innovant : 2 000.00 €

Côté Dépenses:

Dépenses de fonctionnement CFU 2024 CFU 2025

011-Charges générales 159 898.71 159 99 1.10
012-Charges de personnels 496 651.32 538 912.21

65-Secours d’urgence 38 888.02 35 310.11
67- Charges exceptionnelles

68-Dotations aux amortissements 7 739.82 7 587.89
Total Général 703 177.87 741 801.3 1
A ce titre, il est important de noter que les salaires représentent 72.64 % des dépenses de fonctionnement du

CCAS, 2 agents travaillent pour le Foyer Soleil.

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les chapitres de dépenses ci-contre et notamment pour

les plus importants d’entre eux par les charges du personnel CCAS, les achats de matières premières et de

fournitures, les prestations de services effectuées, les aides facultatives (bourse au permis de conduire,

repas gratuits en milieu scolaire, coupons de bus réglés à la STIBUS, actions du Programme de Réussite
Educative, aide aux personnes en situation de handicap, aide aux personnes dépourvues de ressources
suffisantes pour assumer leurs obsèques, courses...)

Pour le Chapitre 011 (Charges Générales) : les dépenses 2025 restent équivalentes aux dépenses 2024

Pour le Chapitre 012 (Charges de personnels) : les dépenses sont en hausse de 8.51 %, en effet un agent en

congé maternité a dû être remplacé sur une période de 5 mois.

Pour le chapitre 065 : il baisse de 9.20 % du a une baisse des cantines gratuites, la fermeture d’une auto-

école jeumontoise n’a pas permis d’attribuer de bourses au permis de conduire, cependant les bons solidaires

sont quant à eux en forte augmentation de 26.70 %.

La section d’investissement
Généralités

Pour un ménage, l’investissement a trait à tout ce qui contribue à accroître le patrimoine familial achat d’un

bien immobilier et travaux sur ce bien, acquisition d’un véhicule,

Globalement, le budget prévisionnel d’investissement du CCAS s’équilibre en dépenses et en recettes à

118 687.63 €.
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Côté Recettes:

En recettes : le FCTVA, les amortissements

Recettes d’investissement CFU 2024 CFU 2025

10- FCTVA 27.63 875.02

28- Amortissements 7 644.89 7 587.89

001- Solde exécution 99 280.09 105 812.61

Total Général 106 952.61 114 275.52

Côté Dépenses:

On retrouve en dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du

patrimoine de la collectivité.

Il sagit notamment des acquisitions de mobilier, de matériel, d’informatique, de véhicules, de biens

immobiliers.

Dépenses d’investissement CFU 2024 CFU 2025

20- Immobilisations incorporelles 0.00 0.00

21- Immobilisations corporelles 1 140.00 0.00

Total Général 1 140.00 0.00

Conclusion et résultat de clôture

La conjoncture économique et sociale demeure marquée par des tensions persistantes, notamment liées à

l’inflation, à l’augmentation du coût de la vie et à la précarisation de certains publics. Dans ce contexte, le

CCAS a poursuivi pleinement ses missions de solidarité en adaptant ses interventions aux besoins croissants

de la population.

Malgré ces contraintes, la situation financière de l’établissement reste saine et maîtrisée. La section de

fonctionnement dégage un excédent de l’exercice de 1 607,72 €, permettant de porter l’excédent cumulé à

165 485,87 € en intégrant le report antérieur. La section d’investissement, quant à elle, ne présente pas de

dépenses sur l’exercice 2025, ce qui contribue à préserver les équilibres financiers globaux.

Ainsi, le résultat global de clôture du Compte Financier Unique 2025 confirme la capacité du CCAS à assurer

ses missions tout en maintenant une gestion rigoureuse de ses ressources. Ces résultats permettront

d’aborder l’exercice suivant avec des marges de manoeuvre, tout en restant vigilant face à l’évolution des

besoins sociaux.
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14- Affectation des résultats 2025 au budget 2026- CCAS

Vu qu’il y a lieu de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2025 du CCAS,

le CFU 2025 fait apparaître un résultat de fonctionnement de l’exercice de

le résultat reporté de fonctionnement au 3 1 décembre de l’exercice précédent est de

le montant du résultat cumulé de fonctionnement au 3 1 décembre de l’exercice est de

le CFU 2025 fait apparaître un résultat d’investissement de l’exercice

le résultat reporté d’investissement au 3 1 décembre de l’exercice précédent est de

le montant du résultat cumulé d’investissement au 31 décembre de l’exercice est de

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Ouï l’exposé de son rapporteur et après en avoir délibéré

A l’unanimité des membres présents

Décide d’affecter sur le budget primitif 2026

— en excédent de fonctionnement reporté au compte 002 la somme de 165 485.87 €

Décide de reprendre sur le budget primitif 2026

1 607.72 €

163 878.15 €

165 485.87€

8 462.91 €

105 812.61 €

114 275.52 €

— en Investissement au compte 001 la somme de 114 275.52 €

La délibération est adoptée à l’unanimité

15- Vote du budget primitif 2026- CCAS

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2311-1 et suivants relatifs à
l’adoption du budget;

Vu l’article 107 de la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale
de la République,

Vu le Décret n°2016-834 du 24juin 2016 relatif à la mise en ligne de documents budgétaires par les
collectivités territoriales et par leurs établissements publics de coopération

Vu l’instruction comptable M57 développée applicable aux CCAS

Considérant la tenue du débat portant sur les orientations budgétaires qui s’est déroulé lors de la
séance du Conseil d’Administration du 5 mars 2026

Considérant le projet du budget primitif pour l’exercice 2026 soumis au vote par chapitre et par nature
avec une présentation fonctionnelle;

Après en avoir délibéré
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Article r: ADOPTE le budget primitif de l’exercice 2026 du CCAS tel que décrit dans le document

et conformément aux tableaux ci-dessous

SECTION DE FONCTIONNEMENT
DEPENSES RECETTES

Chapitres BP 2026 Chapitres BP 2026
011 —Charges à 251 128.90 013 —Atténuation de 200.00
caractère générale charge
012—Charges de 541 820.00 70—Produits des 51 600.00
personnel et frais services
assimilés
014 — Atténuation de 73 — Impôts et taxes
produits
65 Autres Charges 80 100.00 731 —Fiscalité locale
de gestion courante

74 — Dotations et 659 563.03
participations
75- Autres produits 16 100.00
de gestion courante

Total des dépenses 873 048.90 Total des recettes 727 463.03
de gestion courante de gestion courante
66 — Charges 76- Produits
financières financiers
67 — Charges 77-Produits 100.00
exceptionnelles spécifiques
68 — Dotations aux 78- Reprise sur
amortissements amortissements,

dépréciations,
provisions

Total des dépenses 873 048.90 Total des recettes 727 563.03
réelles de réelles de
fonctionnement fonctionnement
023- Virement à la
section
d’ investissement
042- Opérations 20 000.00 042 - Opérations
d’ordre de transfert d’ordre de transfert
entre sections entre sections
043 - Opérations 043 - Opérations
d’ordre à l’intérieur d’ordre à l’intérieur
de la section de la section
Total des dépenses 20 000.00 Total des recettes
d’ordre de d’ordre de
fonctionnement fonctionnement

Résultat reporté ou 165 485.87
anticipé

Total des dépenses 893 048.90 Total des recettes 893 048.90
de fonctionnement de fonctionnement
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SECTION D’INVESTISSEMENT
DEPENSES RECETTES

Chapitres BP 2026 Chapitres BP 2026
018—RSA 018-RSA
20- Immobilisations 13 00000 13— Subventions d’investissement
Incorporelles
204 — Subventions 16 — Emprunts et dettes assimilés
d’équipements versées
21 — Immobilisations 121 275.52 20— Immobilisations incorporelles
corporelles
22 - Immobilisations reçues 204 — Subventions déquipements
en affectation versées
23— Immobilisations en 21 — Immobilisations corporelles
cours

22 -Immobilisations reçues en
affectation
23 — Immobilisations en cours

Total des dépenses 134 275.52 Total des recettes d’équipement
d’équipement
10— Dotations fonds divers 10— Dotations fonds divers et réserves
et_réserves
13 — Subventions 1068 — Excédents de fonctionnement
d’investissement capitalisés
16— Emprunts et Dettes 138— Autres subventions invest. non
assimilées transf.
18— compte de liaison 16— Emprunts et dettes assimilées
26— Participations et 18 — Cpte de liaison, affectation
créances_rattachées
27- Autres immobilisations 26 — Participations et créances
financières rattachées

27— Autres immobilisations financières
024 — Produits des cessions
d’immobilisations

Total des dépenses Total des recettes financières
financières
45 — Chapitre d’opérations 45 — Chapitres d’opérations pour le
pour compte de tiers compte de tiers
Total des dépenses réelles 134 275.52 Total des recettes réelles
d’investissement d’investissement
040 — Opérations d’ordre de 021 — Virement de la section de
transfert entre sections fonctionnement
041 — Opérations 040— Opérations d’ordre de transfert 20 000_00
patrimoniales entre sections

041 — Opérations patrimoniales
Total des dépenses Total des recettes d’ordre 20 000.00
d’ordre d’investissement d’investissement
Reste à réaliser n-l
Solde d’exécution négatif Solde d’exécution positif reporté ou 114 275.52
reporté ou anticipé anticipé
Total des dépenses 134 275.52 Total des recettes d’investissement 134 275.52
d’investissement

Conseil d’administration

Ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré

A l’unanimité des membres présents

ADOPTE le Budget Primitif de l’exercice 2026 du CCAS

Le
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16- Approbation du compte de gestion 2025- Foyer Soleil

Concernant l’approbation du compte de gestion 2025 du FOYER SOLEIL dressé par les receveurs.

Le Conseil d’Administration,

Après s’être fait présenter, le budget primitif de l’exercice 2025 et les décisions modificatives qui s’y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par les
receveurs accompagnés des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du
passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

Après s’être assuré que les receveurs ont repris dans leurs écritures le montant de chacun des soldes figurant au
bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement

ordonnancés et qu’ils ont procédé à toutes les opérations d’ordre qui leur ont été prescrites de passer dans leurs
écritures.

Considérant la régularité

1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1janvier 2025 au 31 décembre 2025, y compris celles
relatives à la journée complémentaire

2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2025 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires
et budgets annexes;

3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives;

La délibération est adoptée à l’unanimité

17- Vote du compte administratif 2025- Foyer Soleil

Le cadre général du budget
Le compte administratif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes réalisées pour l’année 2025.

Le compte administratif traduit une volonté de maîtriser les dépenses de fonctionnement tout en maintenant

le niveau et la qualité des services rendus.

D’un côté, la gestion des affaires courantes regroupée au sein de la section de fonctionnement, incluant

notamment le versement des salaires des agents du Foyer Soleil ; de l’autre, la section d’investissement.

Le Foyer Soleil assure principalement l’hébergement de personnes âgées de + 60 ans en situation

d’autonomie. La résidence peut accueillir:

• Des personnes en situation de handicap

• Des étudiants

• Jeunes travailleurs

Il est habilité par le Département du Nord pour 24 places d’Aide Sociale.

La section de fonctionnement pour le FOYER SOLEIL
Généralités



- AS
Centre Communal dActron Sociale

La section de fonctionnement regroupe ‘ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au

fonctionnement courant et récurrent des services du FOYER SOLEIL.

Côté Recettes:

Recettes de fonctionnement CA 2024 CA 2025
013-Atténuation de charges
70-Produits de services 58 414.20 62 736.30
73-Produits de la tarification 426 164.26 441 668.36
74-Subventions d’exploitation et de 0.00 51 972.26
participation
75-Produits divers de gestion courante CPOM 2.66 221.61
77-Produits exceptionnels 4 235.85 3 930.95
78-Reprises sur amort et prov 0.00 0.00
002-Résultat reporté 46 897.33 35 623.45
Total Général 535 714.30 596 152.93
Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies aux

résidents (exemple : repas, loyers des hébergés), au résultat de l’année après affectation,

L’écart enregistré sur le chapitre 74 est du au versement de la subvention CPOM 2024 en 2025 par le

département.

Les augmentations sur les chapitres 70 et 73 sont dues à un meilleur taux d’occupation + 695

journées et à une augmentation des repas servis + 592.

Côté Dépenses:

Dépenses de fonctionnement CA 2024 CA 2025
Groupe I — Dépenses d’exploitation courantes 152 522.73 147 897.80
Groupe Il — Dépenses de personnel 126 812.02 128 250.86
Groupe III — Dépenses de structure 220 756.10 243 690.98
Total Général 500 090.85 519 839.64

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les chapitres de dépenses ci-contre et notamment pour

les plus importants d’entre eux par les charges du personnel Foyer Soleil, les achats de matières premières et

de fournitures, les prestations de services effectuées, les amortissements.

Pour le groupe I la diminution des charges est du a un avoir sur la consommation d’eau suite a une fuite pour

laquelle nous avions demandé un dégrèvement.

Pour le groupe III l’augmentation est due à une régularisation sur les loyers. Un résident en incapacité de

paiement ayant déposé un dossier de surendettement qui a entraîné l’effacement de sa dette.

Il est important de noter que les salaires représentent 24.67 % des dépenses de fonctionnement du Foyer
Soleil, 2 postes 3/4.

Les dépenses de fonctionnement 2025 ont été réalisées pour un montant de 519 839.64 €.
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La section d’investissement
Côté Recettes:

En recettes le FCTVA, les amortissements, les cautions d’entrée dans les logements.

Recettes d’investissement CA 2024 CA 2025

10- FCTVA/excédents affectés 6 221.96 2 603.62

13-subventions 36 000.00 0.00

16- Emprunts et dettes (cautions) 7 332.00 3 783.00

28- Amortissements 4 806.85 9 246.71

491 — Dépréciation compte redevables 7 060.50 0.00

001- Solde exécution 95 777.54 129 585.54

Total Général 157 198.85 145 218.87

Côté Dépenses:

On retrouve en dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du

patrimoine de la collectivité.

Il s’agit notamment des cautions de sortie des logements, de matériel informatique, de véhicules, de biens

immobiliers, des frais d’évaluation. En 2025, les dépenses sont principalement l’installation des stores côté

restauration et sur la façade (RDC), l’équipement de la salle de sophrologie, un nouveau défibrillateur et des

voiles d’ombrage pour le terrain de pétanque.

Dépenses d’investissement CA 2024 CA 2025

13-Subventions 302.50 3 902.50

16- Emprunts et dettes 3 480.00 4 159.20

20- Immobilisations incorporelles 7 915.50

21 — Immobilisations corporelles 15 915.3 1 26 613.72

Total Général 24 613.31 34 675.42
Pour conclure et en bref, le compte administratif 2025 est un compte administratif qui demeure conforme à

la stratégie arrêtée lors de la présentation du débat d’orientation budgétaire 2025.

18- Affectation du résultat de fonctionnement 2025- Foyer Soleil

Vu qu’il y a lieu de procéder à l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 du FOYER
SOLEIL,

Le montant cumulé des résultats successifs au 3 1 décembre de l’exercice 2024 est de

Le montant de la réserve de compensation (106868) au 3 1/12/2025 est de

Le montant de la réserve affecté à l’investissement (10682) au 3 1/12/2024 est de

Le compte administratif 2024 fait apparaître un résultat de fonctionnement de l’exercice de

35 623.45 €

118 623.32€

70 000.00 €

40 689.84 €

Le montant affecté au budget primitif 2025 est de 35 623.45 €
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Le montant du résultat cumulé de fonctionnement au 3 1/12/2025 s’élève a 76 313.29 €

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Ouï l’exposé de son rapporteur et après en avoir délibéré

A l’unanimité des membres présents

Décide d’affecter le résultat cumulé de fonctionnement au 31 12 2025 de la manière suivante au budget primitif
2026:

1. en section de fonctionnement au compte 002.1/0 la
somme de 76313.29 E.

La délibération est adoptée à l’unanimité

19- Reprise du résultat d’investissement 2025- Foyer Soleil

Vu qu’il y a lieu de procéder à la reprise du résultat d’investissement de l’exercice 2025 du FOYER
SOLEIL,

Le résultat d’investissement cumulé au 3 1 décembre de l’exercice précédent s’élèvant â + 129 585.54 €

Le montant de la réserve affecté à l’investissement (10682) au 3 1/12/2024 est de 70 000.00 €

Le compte administratif 2025 faisant apparaître un résultat d’investissement de l’exercice de - 19 04209€

Le montant du résultat cumulé d’investissement au 31 décembre de l’exercice est de + 110 543.45 €

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Ouï l’exposé de son rapporteur et après en avoir délibéré

A l’unanimité des membres présents

Décide de reprendre sur le budget primitif 2026.

en Investissement au compte 001 la somme de 110543.45 E
La délibération est adoptée à l’unanimité

20- Vote du budget primitif 2026 — Foyer Soleil

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.23 11-l et suivants relatifs à
l’adoption du budget;

Vu Farticle 107 de la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale
de la République,

Vu le Décret n°2016-834 du 24juin 2016 relatif à la mise en ligne de documents budgétaires par les
collectivités territoriales et par leurs établissements publics de coopération

Vu l’instruction comptable M22
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SECTION DE FONCTIONNEMENT
DEPENSES RECETTES

Chapitres BP 2026 Chapitres BP 2026
Groupe I — Achats 183 444.00 Groupe I — Recettes 426 048.10

d’exploitation
courante

Groupe II — 162 883.75 Groupe II — Recettes 91 094.00
Dépenses de de personnel
personnel
Groupe III— 258 030.14 Groupe III— 10 902.50
Dépenses de Recettes de structure
structure
Total GénéraI 604 357.89 Total Général 528 044.60
Groupe I + Groupe Groupe I + Groupe
II + Groupe III II + Groupe III
Déficit de la section Excédent de la 76 3 13.29
d’exploitation section
reporté d’exploitation

reporté
Total Général 604 357.89 Total général des 604 357.89
Dépenses recettes
d’exploitation d’exploitation
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SECTION D’INVESTISSEMENT
Emplois Ressources

Chapitres BP 2026 Chapitres BP 2026
10 — Dotations fonds 10 — Dotations fonds divers et 2 603 .62
divers et réserves réserves

139—Subvention 3 902.50 131 —Subvention d’équipement 37 164.00
d’investissement inscrites transférables
au compte de résultat

14— Provisions 14— Provisions réglementées
réglementées

15 — Provisions pour 15 — Provisions pour risques et
risques et charges charges

16 Emprunts et dettes 7 332.00 16 Emprunts et dettes assimilées 5 296.20
assimilées

18 — Compte de liaison 18 — Compte de liaison affectation
affectation

20 — Immobilisations 25 000.00 20 — Immobilisations incorporelles
incorporelles

21 —Immobilisations 128 619.48 21 —Immobilisations corporelles
corporeil es

22 — Immobilisations 22 — Immobilisations reçues en
reçues en affectation affectation

23 — Immobilisations en 23
— Immobilisations en cours

cours

26 — participations et 26 — participations et créances
créances rattachées rattachées

27 — Autres 27 — Autres immobilisations
immobilisations financières
financières

28 — Amortissements des 28 — Amortissements des 9 246.71
immobilisations immobilisations

29 — Dépréciations des 29 — Dépréciations des
immobilisations immobilisations

39 — Dépréciation des 39 — Dépréciation des stocks et en-
stocks et en-cours cours

001 — Déficit 001 —Excédent d’investissement 1 10 543.45
d’investissement reporté reporté

TOTAL Général 164 853.98 TOTAL Général 164 853.98

Le Conseil d’administration

Ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré

A l’unanimité des membres présents

ADOPTE le Budget Primitif de l’exercice 2026 du FOYER SOLEIL
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21- Autorisation permanente de poursuites donnée au comptable public

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles R 1617-24,

Vu le décret 2009-125 du 03/02/2009 relatif à l’autorisation préalable de poursuites pour le recouvrement des
produits locaux,

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales pose comme principe que chaque poursuite
d’un débiteur d’une collectivité locale n’ayant pas acquitté sa dette envers celle-ci doit avoir l’accord préalable
de l’ordonnateur de la collectivité,

Considérant que le décret 2009-125 du 3 février 2009 étend la factilté pour l’ordonnateur de donner à son
comptable une autorisation permanente ou temporaire à tous les actes de poursuites,

Considérant la nécessité pour la collectivité de délivrer une telle autorisation permettant au comptable de
poursuivre les redevables pour obtenir le recouvrement des créances locales,

Le Vice-Président du CCAS, propose aux membres du Conseil d’Administration de donner au comptable
public une autorisation permanente de poursuites pour la mise en oeuvre d’oppositions à tiers détenteurs et de
saisie.

Le Conseil d’Administration,

Décide à l’unanimité des membres présents,

De donner au comptable public une autorisation permanente et générale de poursuites pour la mise en oeuvre
d’oppositions à tiers détenteurs et saisies pour l’ensemble des budgets du CCAS et de fixer cette autorisation
sur la durée du mandat de l’actuel conseil d’administration.

L ‘ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE

LA SEANCEESTLEVEEA 12H15.

Le La Secrétaire de séance
Malika


